CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL,  DES  ANCIENS. 


O  P  I   N   I  O  N 


D  S 


B  ARE  N  NES, 

Député  du  département  de  la  Gironde, 

Sur  la  réfoludon  du  16  ventofe  an  7  J  relative 
aux  frais  de  jufiiee  en  matière  criminelle. 

Séance  du  18  germinal  an  7. 


Représentans  DIT  peuple, 


Notre  conftitution  politique  efl-elle  bleiïee  par  la  ré-, 
folution  du  26  ventofe  ,  relative  aux  frais  de  juftice  en 
fiatière  criminelle  ?  Cette  réfoluuon  eû-elle  conforme 
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aux  lois  de  la  juftîce  ;  foit  publique  ,  foit  particulière  ? 
N'offre-t-elle  pas  une  oceafion  toujours  heureufe  de  con- 
tenir les  hommes  par  la  crainte  des  malheurs  auxquels  ils 
peuvent  expofer  par  leurs  crimes  les  objets  les  plus  chers 
de  leurs  affeâions ,  &  par  conféquent  de  propager  cette 
morale  qui  maintient  la  tranquillité  de  la  fociété  ,  en 
infpirant  un  refpeâ  religieux  pour  la  vie,  l'honneur  &  la 
fortune  des  citoyens? 

La  Conftitution  nous  dit,  art.  207  :  La  jujlice  efi  rendus 
gratuitement. 

Ce  texte  de  la  Conftitution  embraffe  les  deux  efpèces 
de  juftice,  la  juftice  civile  &  la  juftice  criminelle.  Nulle 
raifon  ne  peut  donc  mettre  entr'elles  aucune  différence 
par  rapport  à  la  queftion  de  favoir  fi  les  condamnés  doivent 
ou  non  fupporter  les  frais  de  procédure. 

Quand  la  conftitution  a  dit,  la  jufiiee  efi  rendue  gratuite- 
ment, elle  n'a  entendu  &  n'a  pu  entendre  autre  chofe, 
fi  ce  n'eft  que  déformais  les  juges  ne  pourroient  prendre 
ou  exiger  des  parties  aucune  rétribution  pour  les  jugemens 
qu'ils  rendroient. 

La  raifon  Se  la  juftice  vouloient  également  cette  limi- 
tation. Il  eût  été  fouverainement  ridicule  que  la  munifi- 
cence nationale  fe  fût  étendue  au-delà ,  Se  qu'à  i'aifurance 
qu'elle  donnoit  aux  citoyens  ,  que  déformais  les  juges 
ne  recevroient  des  plaideurs  aucun  honoraire  ,  elle  eût 
ajouté  que  le  tréfor  public  fe  chargeroit  auffi  de  tous  les 
frais  de  pourfuite  ;  quel  défordre  auroit   produit  ^  cette 
imprudente  difpoiition  !  quel  germe  fécond  d'inquiétude  , 
de  mauvaife  foi  Se  de  chicane  ,  fi  la  crainte  d'une  con- 
damnation aux  dépens  n'avoit  pas  retenu  les  élans  de  la 
çupidité  ou  de  l'amour-propre  ! 

On  a  donc  conclu  feulement  du  texte  conftitutionnel , 
«[ue  les  juges  ne  feroientpas  payés  par  les  plaideurs. 

Mais  fi ,  au  lieu  de  fe  défendre  eux-mêmes ,  ils  fe  font 
défendre  par  l'organe  des  défendeurs  officieux  ,  fi  les  faus 
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qu'ils  articulent  ont  befoin  d'être  prouvés  par  des  a&es 
qu'il  faut  chercher  parmi  les  minutes  des  notaires,  ou 
par  des  témoins ,  ou  par  des  procès-verbaux  faits  fur  des 
lieux  contentieux,  ou  par  d'autres  moyens,  il  efl  jufle 
qu'ils  paient  les  frais  de  recherche  &  d'expédition  des 
acles,  ceux  de  voyage,  de  féjour  ou  de  perte  de  temps 
des  témoins ,  les  frais  de  tranfport ,  ceux  de  Fenregiftre- 
ment  &  autres.  La  coniiitution  ne  les  en  affranchit  pas: 
elle  auroit  même  compromis  fa  fageffe  en  les  en  affran- 
chifTant. 

Cette  explication  que  je  donne  du  texte  de  la  confli- 
tution ,  n'eft  pas  une  nouveauté  ;  tous  les  tribunaux  l'ont 
ainfV  entendu ,  &  cette  manière  de  l'entendre  efl  fi  natu- 
relle, que  ni  tribunaux,  ni  citoyens  n'en  ont  fait  aucune 
queftion  d'interprétation  au  Corps  légiflatif. 

Mais  s'il  efl  vrai,  comme  on  n'en  peut  douter,  que 
la  conflitution  embrafîe  tant  la  juflice  criminelle  que  la 
juïlice  civile,  pourquoi  les  diflingueroit  -  on  dans  l'obli- 
gation, où  font  les  condamnés,  de  payer  les  frais  de  pro- 
cédure? Pourquoi  les  condamnés  en  matière  criminelle,  en 
feroient-ils  difpenfés,  pendant  que  les  condamnés  en  matière 
civile  y  refteroient  obligés  ?  Ceux  qui  troublent  la  fociété 
par  leurs  crimes ,  feroient  -  ils  donc  plus  ménagés  que 
ceux  auxquels  on  ne  reproche  que  d'inquiéter  des  parti- 
culiers par  les  erreurs  ou  les  îllufioris  que  la  cupidité 
peut  produire,,  ou  par  4es  prétentions  exagérées  ou  mal 
fondées? 

La  réfolution  qui  nous  occupe  ne  bleffe  donc  pas  la 
conflitution. 

Eft-elle  conforme  à  la  juflice  ,  foit  publique  ,  foit  par- 
ticulière ? 

Nous  ne  devons  pas  distinguer  ce  que  la  conflitution 
ne  diftingue  pas  ,  &  nul  doute  qu'elle  ne  doive  avoir 
toute  fon  influence  en  tout  ce  qui  tient  à  la  chofe  publique, 
&  à  la  chofe  particulière. 

A  2fe 
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T?tï  commïffioh  a  prétendu  que  la  réfolution  avolt 
été  déterminée  par  une  mefure  de  finance.  Elle  a  cru  voir 
ce  motif  dans  le  confidérant  qui  précède  l'aéte  d'urgence 
Se  où  il  eft  dit  «  qu'il  eft  inftant  de  décharger  le  tréfor 
»  public  des  frais  de  pourfuite  Se  de  procédure,  que 
»  la  juftice  &  la  raifon  doivent  mettre  à  la  charge  des 
»  condamnés.  » 

<(  C'eft  un  grand  mal  ,  a  dit  la  commiffion .  ou  une 
»  opération  fur  les  lois  criminelles,  dirigée  dans  un  efprit 
»  de  finance.  Il  n'eft  pas  de  matière  qui  dût  être  plus  à 
»  1  abri  de  toute  vue  fifcale.  *>  ~ 

Mais  c'eft  dénaturer  les  chofes  Se  abufer  des  noms  ou 
des  mots  que  de  prétendre  que  la  réfolution  a  été  déter- 
minée par  une  mefure  de  finance. 

Le  mot  impôt  9  pris  dans  fa  véritable  acception,  eft 
une  taxe  ou  charge  qui  fe  lève  fur  les  citoyens  pour 
fubvenir  aux  befoins  de  l'État  :  voilà  ce  qu  on  peut  ce 
qu'on  doit  appeler  une  mefure  fifcale. 

Peut-on  voir  une  mefure  fifcale  dans  un  moyen  dont 
1  effet  n  eft  autre  chofe  que  le  rembourfement  d'une  fomme 
que  la  néceffité  de  pourfuivre  l'auteur  d'un  attentat  com- 
mis contre  la  fociété  a  forcé  d'avancer  ou  de  payer?  non 
fans  doute  ,  à  moins  qu'on  ne  regarde  comme  une  mefure 
iilcale,  une  fimple  faculté  négative  Se  la  volonté  de  ne 
pas  perdre  l'argent  qu'on  a  debourfé. 

Quant  à  moi ,  je  ne  vois  pas  même  dans  cette  me- 
iure  une  indemnité ,  puifque  l'indemnité  fe  compofe  ou 
des  dommages- intérêts  qu'un  tribunal  adjuge  à  la  partie 
qui  a  fouffert  dans  fa  perfonne  ,  ou  dans  fa  fortune  par 
le  fait  de  fon  adverfaire  ,  ou  de  l'intérêt  de  l'argent  qui 
a  été  débourfé. 

Écartons  donc  de  la  réfolution  le  reproche  de  fifcalité 
qui  lui  eft  fait ,  Se  voyons  les  autres  confidérations  qui  ont 
çetermmé  votre  commiffion. 

«  On  fe  tromperoit  groflièrement,  fuivant  le  rapporteur^ 
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»  fi  l'on  ïmaginoît  qu'en  ordonnant  fur  les  bien  des  ce 
»  damnés  la  repaie  des  avances  faites  par  la  République , 
»  on  déchargerait  le  trclor  public  de  plulieurs.  mitons 
«'■que  coûte  la  pourfuite  des  procès  nummels.  Ce  ne 
»  font  pas  les  propriétaires,  a-t-ii  ajouté,  qui  errent  dans 
»  les  forets  pour  aflaffiner  ou  détrouûer  les  plirns.  Lg 
w  très-grande  majorité  des  condamnés  eft  infolvable  ;  & 
»  quant  à  ceux  qui  ont  quelque  çhofe  ,  il  fe  rend  beau- 
i>  coup  plus  de  jugémens  d'abi'olution  que  de  condamna- 
»  tion.  Ce  font  la  des  vérités  que  peuvent  attefter  tous 
»  ceux  qui  ont  occupé  des  places  dans  la  magiitrature  , 
»  ou  exercé  les  fondions  de  défenfeur  auprès  des  tnbu- 

»  naux.  »  .  -  .  '  . 

Il  faut  d  abord  regarder  comme  certain  que  les  irais 
des  procédures  criminelles  s'élèvent  à  plufieurs  millions 
qui  grèvent  le  tréfor  public.  J'ai  été  fuccelTivement  accu- 
fateur  public  &  préfident  du  tribunal  criminel  dans  mon 
département,  &  j'ai  vu  aux  deux  époques,  que  les  frais 
de  plufieurs  procédures  s'étoient  élevés  tantôt  a  deux  mille 
&  tantôt  à  trois  mille  &  trois  mille  cinq  cents  francs.  Pref- 
que  toujours  il  falloit  faire  venir  des  témoins  de  la  cam- 
pagne &  Couvent  de  lieux  très-éloignes  ,  le  zèle  de  -i'accu- 
fateur  public  ne  lui  permettant  pas  de  négliger  le  plus 
petit  moyen  pour  découvrir  la  vérité.  Les  aceufés  ,  de 
leur  côté  ,  indiquoient  des  témoins  à  décharge  y  ou  qu  ils 
croyoient  intéreffans  pour  attefter  leur  moralité ,  &  tout 
cela  entraînoit  des  frais  énormes.  Ajoutez  l'indemnité 
des  jurés.  Je  crus  dans  le  temps  devoir  provoquer  une 
loi  qui  remédiât  à  cette  efpèce  de  dilapidation  du  tréfor 
public.  J'écrivis  au  miniftre  de  la  juftice  :  mais  ce  fut 
inutilement.  Mon  opinion  eft  la  même  aujourd'hui,  & 
j'ai  faifi  avec  emprelfement  l'occafion  d'en  affurcr  le 
fucecs. 

On  dit  que  les  condamnés  en  matière  criminelle  font 
prefque  toujours  des  miférables  qui  font  fans  fortune, 
Opinion  de  Bannnes  •  A  3 


Ses  vagabonds  fans  feu  ni  lieu  ,  Se  de  là  on  conclut 
«  que  1  adoption  de  la  réfolution  feroit  tout  au  plus 
*  entrer  dans  le  tréfor  public  un  fixième  des  frais  que 
»  neceflite  la  pourfùife  des  crimes.  D'ailleurs  ceux  qui 
»  ont  quelque  chofe  font  le  plus  fouvent  abfous.  » 

Je  conviens  que  ce  n'eft  pas  en  général  l'homme  riche, 
ou  joignant  a  quelque  propriété  une  indullrie  oui  fournit 
a  fa  gpftance  Se  à  celle  de  fa  famille,  qui  va  attendre 
les  pairans  dans  un  bois  ou  fur  un  grand  chemin  pour  les 
affaffinei :ou  les  détrouffer;  je  fais  déplus  que  les  com- 
munes d  une  grande  population  ,  &  où  le  commerce  a 
beaucoup  d  activité  ,  font  fucceffivement  le  refuge  de  tous 
les  voleurs  &  de  ces  mauvais  fujets  qui  vivent  d'infamie  & 
de  crimes  la  plupart  changeant  de  nom  &  cachant  leur 
domicile  d  origine.  Les  tribunaux  criminels  ,  6>  ceux 
de  police  corredionnelle ,  font  furchargés  de  procédures 
contre  cette  efpèce  d'hommes  qui  font  la  honte  &  le 
fléau  de  la  fociété.  Mais  dans  ces  grandes  communes, 
fafe  lieux  ou  le  commerce  attire  un  grand  nombre 
d  individus,  il  y  a  auffi,  comme  dans  les  autres  dépar- 
temens,  des  hommes  pervers  parmi  les  propriétaires,  & 
parmi  ceux  qui  réunifient  à  quelque  propriété  une  cer- 
taine mduftne.  J'ai  eu,  par  exemple,  occafion plufeurs 
lois  de  pourfuivre  Se  de  juger  des  aceufés  du  crime  de 
iaux  ;  or  ce  n'eft  pas  de  ces  opérations  criminelles  que 
5  occupent  les  hommes  qui  n'ont  rien. 

On  fuppofe  qu'il  ne  rentrerait  tout  au  plus  que  la 
uxieme  partie  des  frais  dans  le  tréfor  public  ;  mais  en 
reduiiant  la  malle  des  frais  à  fix  millions  annuellement 
four  toute  la  République ,  fournie  que  tous  ceux  qui 
ont  exercé  des  fonctions  dans  les  tribunaux  de  police 
correclionnelle  ,  Se  dans  les  tribunaux  criminels  ,  trou- 
veront inférieure  au  moins  de  moitié  aux  dépenfes  que 
tait  le  trelor  public  pour  les  procédures  criminelles ,  fe- 
roit-if  jutfe,  leroit-il  politique  de  facrifier  un  million? 
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Des  fcélérats  auroîent-ils  un  privilège  refufé  à  un  borf 
citoyen,  qu'une  erreur  dans  Ton  intérêt  auroit  précipité 
dans  Une  procédure  civile,  &  qui  auroit  fuccombé  ?  Où 
feroit  .donc  la  jufti.ce,  où  feroient  les  convenances?  où 
eft  l'article' de  notre  pacte  focial ,  qui  a  dîftinguë  les  frais 
des  procédures  criminelles  de  ceux  qui  font  faits  dans 
les  procédures  civiles  ;  &  qui  a  déclaré  que  les  premières 
feroient  à  la  charge  du  tréfor  public,  &  les  fécondes 
feulement  à  la  charge  des  particuliers  '( 

Citoyens  repréfentans ,  déclarer  que  les  frais  des  pro- 
cès criminels  font  à  la  charge  du  tréfor  public,  c'eft  en 
effet  établir  un  impôt  fur  lès  citoyens,  impôt  d'autant 
plus  odieux  que  chaque  .'citoyen  prend  fur  fa  fortune  le 
tribut  qu'il  doit  à  l'état ,  'tandis  que  le  fcélérat  qui  efl  le 
fîéau  de  la  fociété,  augmente  la  Tienne  par  fes  brigan- 
dages. J'ai  vu  fouvent  des  voleurs  condamnés  auxquels 
on  remettoit  l'argent  trouvé  fur  eux  au  moment  de  leur 
capture ,  parce  que,  malgré  la  conviction  acquife  que  tels 
effets  avoient  été  volés  aux  perfonnes  qui  les  reconnoif- 
foient,  vol  confeffé  par|les  aceufés ,  il  n'étoit  pas  poffible 
de  conftater  l'identité  des  louis  &  des  écus  volés,  ou 
parce  que  l'on  n'avoit  pas  pu  favoir  quelles  étoient  les 
perfonnes  auxquelles  cet  argent  avoit  été  volé. 

Je  fuis  fi  pénétré  de  Tinjuftice  qui  efl  faite  au  tréfor 
public  dans  ce  fyftême  de  conduite  par  rapport  aux  con- 
damnés en  matière  criminelle,  que  je  crois  qtië  la  conf- 
titution  a  été  jufqu'à  préfent  violée  dans  une  de  fes  dif- 
pofitions  les  plus  eiïentielles.  Oui,  c'eft  établir  un  impôt 
que  de  laiffer  les  frais  de  la  procédure  criminelle  à  la 
charge  du  tréfor  public  ;  c'eft  établir  un  impôt  dont  la 
mefùre  ou  la  quotité  n'eft  pas  déterminée  ;  c'eft  établir 
un  impôt  qui,  à  la  différence  des  autres  qui  doivent  être 
délibérés  &  fixés  chaque  année  par  lé  Corps  législatif  (î)  , 


(i)  Art.  3o2  de  la  conflitution. 


■    ,      .  ....       .,.  .     8   ..  . 

fe  trouve  fixé  fans  jamais  avoir  été  délibéré,  fe  trouve 
fixé  fans  fixation  de  la  quotité .  fe  trouve  fixé  fans  qu'on 
ait  fixé  le  terme  de  fa  durée. 

Jufqu'à  préfent  j'ai  détruit,  du  moins  je  le  crois,  les 
argumens  de  la  commifîion,  pris  de  la  prétendue  vue  fîf- 
caïe  qu'elle  a  donnée  pour  motif  de  la  réfolution,  &  de 
ce  qu'if  ne  rentrerait  tout  au  plus  qu'un  fixième  dans  le 
tréfor  public.  Je  pourfuis. 

La  quefîion  qui  s'agite  actuellement,  donna  lieu,  il  y 
a  quelque  temps  ,  à  une  difcufîlon  dans  ce  Confeil,  & 
l'on  prétend  qu'il  fut  pofé  en  principe  que-  «  les  frais  de 
»  la  pourfuite  des  crimes  dévoient  être  confidérés  comme 
»  une  dépenfe  publique,  &  qu'ainfi  cette  dépenfe  devoir 
h  être  faite  fans  répétition.  » 

Mais  ce  n'eft  là  qu'une  conféquence  d'un  principe  dont 
la  vérité  ne  peut  être  conteftée  :  il  eit  certain  en  effet 
que  tout  crime,  tout  attentat  contre  la  fociété,  eit  pour- 
luivi  par  l'accufateur  publ  c,  chargé  par  la  loi  de  la  pour- 
fuite  des  coupables  de  ces  fortes  de  crimes;  mais  s'enfuit-il 
de  là  que  la  pourfuite  des  crimes  doive  être  confidérée 
comme  dépen'e  publique?  Comment  n'a- 1- on  pas  fenti 
que  c'étoit  celui  dont  le  crime  forçoit  l'accufateur  public 
d'en  faire  la  pourfuite  ,  qui  devoit  naturellement  en  payer 
les  frais. 

Je  n'emprunterai  point  pour  rendre  mon  raifonnement 
plus  fenlible ,  les  idées  que  préfente  la  comparaifon  faite 
par  la  commifîion  entre  l'ennemi  extérieur  &  le  mau- 
vais citoyen  qui  fe  met,  par  fes  attentats,  en  état  de 
guerre  avec  la  fociété.  «  La  dépenfe  des  armées ,  a  dit 
»  la  commifîion,  eit  publique  ;  la  dépenfe  pour  la  dé- 
»  fenfe  intérieure  doit  donc  être  publique.  »  Mais  outre 
la  diflbnance  manifefîe  du  parallèle,  je  dirai,  avec  notre 
collègue  Rofîee,  que  la  nation  ,  vidorieufe  exige  des  in- 
demnités de  la  nation  vaincue ,  &  que  fi  la  comparaifon 
faite  par  la  commifîion  efî  jufîe ,  je  peux  en  profiter 
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pour  en  tirer  une  conclufion  contraire  à  la  fîenne ,  &  dire 
que  le  vaincu,  dans  la  guerre  intentée  contre  la  fociété, 
eft  tenu ,  par  parité  de  raifon ,  d'en  payer  les  frais. 

Mais  ,  fi  l'homme  pourfuivi  par  l'aceufateur  public  ,< 
eft  déclaré  innocent,  il  eft  naturel,  dit  la  commiffion, 
qu'il  obtienne ,  contre  la  République ,  l'indemnité  qu'elle 
aurait  obtenue  s'il  eut  été  convaincu. 

Je  réponds ,  i°.  que  c'eft  mal  s'exprimer  que  de  parler 
d'indemnité  ;  un  rembourfement  de  frais  avances  n'eft 
pas  une  indemnité;  l'indemnité  confifte  dans  des  dom- 
mages intérêts  qu'on  adjuge  outre  les  frais  :  le  citoyen 
pourfuivi  par  l'aceufateur  public  ne  débourfe  rien,  la 
République  fait  les  avances  ;  a:nfi ,  fi  l'accufé  eft  déclaré 
innocent /il  n'a  point  de  frais  à  répéter. 

2.0.  Faudroit-il  lui  allouer  des  dommages-intérêts  ré- 
-fultans  ou  de  la  honte  de  l'accufation  intentée  contre  lui, 
ou  du  danger  qu'il  a  couru  à  raifon  des  pourfuites  de 
l'aceufateur  public? 

Mais ,  fi  c'eft  un  grand  malheur  que  de  voir  un  innocent 
dans  les  liens  d'une  accufatidii ,  c'eft  un  grand  bien  gé- 
néral que  de  voir  les  attentats  contre  la  fociété  pourfuivis. 
»  Il  y  a  ,  dit  Montefquieu  (  1  )  ,  dans  les  États  où  l'on 
»  fait  le  plus  de  cas  de  la  liberté ,  des  lois  qui  la 
»  violent  contre  un  feul,  pour  la  garder  à  tous  ».  L'ac- 
cufation eft  le  garant  de  la  "tranquillité  de  la  fociété  , 
&  l'accufé  en  eit  le  gage  ;  il  eft  la  preuve  que  la  loi, 
qui  a  veiilé  pour  la  fociété  contre  lui,  veillera  défor- 
mais pour  lui  contre  quiconque  ajttenteroit  à  fa  vie,  à 
fa  fortune  ou  à  fon  honneur. 

3°.  Je  réponds,  comme  notre  collègue  RoiTée  :  ce 
n'eft  pas  Phypothcfe  de  la  réfolution.  Nous  verrons  dans 
la  fuite  ce  que  nous  aurons  à  faire  fur  la  queft  ion ,  fi  le 


(i)  Efprit  des  lois ,  liv.  ia,  chap.  XIX. 
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Confeil  des  Cinq  -  Cents  fe  détermine  à  préfenter  une 
réfolution  qui  déclare  que  l'accufé  jugé  innocent  doit 
obtenir  des  dommages-intérêts  contre  la  République;  mais 
en  attendant  nous  devons  adopter  celle  du  26  ventôfe  ,. 
qui  ne  fait  qu'arrêter  que  la  République  recouvrera  fur 
les  condamnés  les  frais  qu'elle  aura  faits. 

Mais  cette  réloiution  préfente  un  but  moral  bien  plus 
précieux  que  la  rentrée  ,des  frais  de  procédure  dans  le 
trefor  public. 

Ce  feroit  outrager  la  nature  que  de  douter  de  la  puif- 
iance  des  affe&ions  dont  elle  a  fi  heureufement  rempli 
ie  cœur  humain  ,  c'eft  là  que  la  vertu  prend  toute  fà 
force;  c'eil  de  là  que  l'amour  conjugal,  la  tendreiTe  pa- 
ternelle &  la  piété  filiale  repouiTent  les  efforts  de  la  per- 
yerMté  ;  croyons  que  l'enfant  qui  aime  les  parens ,  le 
père  qui  aime  fes  enfans  ,  l'homme  qui  elt  attaché  au 
foi  où  il  a  pris  naiiïance  ,  le  citoyen  que  l'amitié  ou 
une  inévitable  habitude  attache  à  fes  voifins  &  à  fes 
compagnons  de  l'enfance  ,  refirent  d'abord  &  fouvent 
pendant  long-temps  aux  fédudions  du  crime.  Une  am- 
bition délirante  jufqu'àla  fureur,  des  efpérancc s  qu'une 
cupidité  effrénée  peut  faire  concevoir  9  &  le  défefpoir 
auquel  entraîne  une  extrême  misère,  ont  pu  trop  fouvent 
fans  doute  atténuer  la  force  des  fentimens  naturels  :  mais 
combien  d'hommes  ont  fait  céder  à  ces  fentimens  les 
pallions  qui  venoierit  les  furprendre  !  Entendez  ce  père 
de  famille,  que  la  colère  tranfporte  ,  il  vous  dira  que, 
s'il  n'avoit  pas  d'enfans ,  il  iaveroit  l'infuite  qu'il  vient 
de  recevoir  dans  le  fang  de  fon  ennemi.  Cet  homme, 
né  dans  l'indigence  ,  eft  tenté  de  commettre  un  vol  ; 
mais  s'il  eft  furpiis  ,  s'il  eft  convaincu ,  fa  femme  Se 
fes  enfans  n'auront  plus  fon  appui ,  ils  vivront  mifera- 
bles;  ils  feront  même  tout  ce  qu'ils  pourront  pour 
faire  oublier  qu'il  fut  leur  mari,  leur  père  :  cet  horrible 
tableau  l'arrête  fur  le  bord  de  l'abîme.  Que  d'exemples 
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je  pourroïs  citer  de  la  puiflance  des  affections  naturelles 
iur  les  paTions  perverfes  ! 

Des  légillateurs  ne  fe  conduifent  pas  comme  ces  dé- 
vots pédagogues  qui  ne  cefïbient  de  clabauder  contre 
les  pallions  ;  leur  devoir  autant  que  leur  habileté  cou- 
fille  à  des  diriger,  à  les  rendre  utiles  à  la  patrie. 

Permettez ?  citoyens  repréfentans  ,  que  je  vous  rap- 
pelle une  penfée  dans  laquelle  j'ai  trouvé  en  quelque 
forte  toutes  les  miennes  ;  elle  appartient  à  un  homme 
qui  fut  le  plus  tendre  des  pères,  le  meilleur  parent  y 
l'ami  le  plus  ardent  de  Ton  pays  ,  l'adorateur  de  la  liberté, 
dont  le  génie  continue  d'étonner  l'univers ,  &  dont 
l'éternité  a  infcrit  le  nom  dans  fes  fades  ;  c'eil  Cicéron  : 
Nec  vero  me  fugit  9  a  dit  ce  grand  homme ,  quàm  fît 
acerbum  parentum  fcelera  fiLiorum  pœnis  lui;  jed  hoc 
prœclarè  le gibus  ,  comparatum  efi  ut  ckaritas  lib.roïiim 
amiciores  parentes  reipublicœ  reddjret  (1). 

Je  crois  donc  ?  légillateurs  ?  que  vous  devez  adopter 
la  réfolution. 


(1)  Un  des  orateurs  a  dit  que  la  réfolution  éioit  introdudtive 
d'un  principe  jufqu'à  préfent  inouï  chez  toutes  les  nations  ou  , 
fuivant  lui  ,  le  tréfor  public  a  toujours  fait  les  frais  des  procès 
criminels  fans  répétition.  J'ai  demandé  à  la  tribune  quel  étoit  le 
gouvernement  où  une  jurifprudence  aufïi  extraordinaire  pouvoit 
avoir  lieu  j  j'ai  prefque  défié  de  m'en  indiquer  un  feul  ,  de  me 
citer  une  feule  loi  qui  appuyât  cette  étrange  opinion  :  du  moins 
eft-il  vrai  qu'on  ne  m'en  oppofera  aucune  qui  l'ait  ainfi  réglé 
dans  la  France  monarchique  j  c'ésoit  en  effet  un  principe,  que  , 
qui  confifquoit  le  corps  ,  confifquoit  les  biens.  L'auteur  du  dic- 
tionnaire de  pratique  ,  Ferrière  ,  un  des  hommes  les  plus  rnftruit* 
de  la  pratique  judiciaire  ,  dit ,  fous  le  mot  Conjîfcation  ,  «  que 
»  la  confifeation  fut  introduite  comme  une  double  punition  qui 
»  retombe  fur  les  héritiers  des  condamnés  ,  afin  de  contenir  d'atz- 
»  tant  plus  les  hommes  dans  leur  devoir,  &  que  ceux  que  la 
»  crainte  de  U  mort  ne  pourroit  pas  détourner  de  commettre  des 
»  crimes  ,  fuifent  touchés  du  regret  de  la  psrte  ds  leurs  biens, 


1% 

Paurois  cependant  defiré  deux  chofes  ; 

10.  Qu'il  eût  été  dit  que  les  conturnax  feroîent  tenu^ 
de  rembourfer  les  fra's  que  leur  contumace  auroit  oc- 
casionnés ?  quand  même  ils  auroient  été  déclarés  inno- 
cens  après  s'être  repréfentés  :  je  voudrois  qu'une  loi  qui 
paroît  comprendre  en  entier  un  objet  de  légillation  y 
en  réglât  tous  les  détails,  c'eli  un  moyen  sûr  d'abréger 
le  volume  des  lois* 

2°.  Paurois  defiré  que  la  réfolution  ,  qui  n'a  pas  cer- 
tainement voulu  que  les  condamnés  pavanent  les  frais 
des  procédures  annullées  ,  l'eût  prononcé  ,  •&  qu'elle  eût 
exprimé  cette  exception  à  la  fuite  du  premier  article  ; 
mais  je  me  répofe  fur  la  fagefle  &  le  zèle  de  nos  col- 
lègues du  Confeil  des  Cinq  -  Cents,  ils  rempliront  ces 
lacunes. 

">Je  vote  l'approbation  de  la  réfolution. 


»  &  de  laijjer  leurs  familles  dans  l'indigence.  Auflî ,  continuc-t-il , 
&  la  confif cation  a  été  reçue  par  toutes  les  nations  ,  &  a  été 
»  admije  en  France  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  , 
»  de  manière  que  Ton  tient  pour  maxime  ,  dans  prefque  toutes 
»  nos  coutumes,  que  qui  confifque  le  corps ,  confifque  les  biens. 
»  Perrière  obferve  encore  qu'il  ne  s'étoit  jamais  moins  commis  de 
»  crimes  dans  la  République  îomaine  que  dans  les  temps  que  cette 
»  peine  (la  confifcation  )  y  avoit  été  étroitement  obfervée,  »  H 
remarque  que  Conftantiu  l'ayant  fupprimée  par  des  confidéraûons 
d'humanité  ,  fut  obligé  de  la  rétablir  deux  ans  après  ,  à  caufe  des 
dcfordres  que  fa  fupprtffion  avoit  entraînés. 

Je  conviens  que  la  confifcation  n'avoit  pas  lieu  dans  toute  la 
France  ,  mais  elle  étoit  fuppléée  par  les  amendes  que  les  tribunaux 
pouvoient  étendre  au  quart  &  jufqu'à  la  moitié  des  biens  des 
condamnés. 


DE   L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7. 


